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I - LES FAITS 

- 1973 et 1974 

M.BRUN, PDG de ARMAG invente un procédé chimique 
pour le nettoyage à froid des articles 
notamment en fibres synthétiques à 
polyester. 

M.BRUN dépose : . en son nom, les demandes de brevet 
français n,73-02690, 73-02691, 73-06196 

. au nom de ARMAG, la 
brevet n.74-04428 
ainsi que deux marques verbales et 
"OBIS" 

- 31 Mai 1974 M.BRUN cède à ARMAG, la propriété des trois premiers 
brevets. 

- 1er Juin 1974 

- 20 Septembre 1974 

Un G.I.E. est constitué et prend la dénomination 
d'OBIS-ORGANISATION 

, la S.A.ARMAG pour 20% du capital 
la S.A.BLANCHISSERIES REUNIES pour 

la S.A.CENTRALE LINIERE pour 40% du 

DU TEXTILE et ses 

Il comprend : . 

20% du capital 
« 

capital 
. la S.A.COMPTOIR 

dérivés pour 20 % du capital. 
Son objet est : 
"La mise en oeuvre de tous les moyens propres à 
faciliter ou à développer l'activité économique de 
ses membres et à améliorer ou à accroître les 
résultats de cette activité dans le domaine de 
l'exploitation des brevets ARMAG ainsi que la 
promotion et le développement de la marque OBIS qui 
couvrira toute l'activité de l'objet du groupement", 

ARMAG et OBIS concluent un contrat prévoyant que : 
. La Société ARMAG cède à OBIS les brevets et les 
connaissances techniques et s'engage à lui fournir 
sans frais tous renseignements techniques complémen­
taires nécessaires pour la mise au point industriel­
le définitive de la technique cédée; 
. ARMAG se réserve l'exclusivité de la fabrication 
et de la fourniture du produit nettoyant couvert par 
les brevets. 
. OBIS s'engage à faire tous efforts pour commercia­
liser les produits brevetés en mettant en place la 
structure nécessaire à la valorisation de la techni­
que cédée. 
. ARMAG ne garantit que l'existence matérielle des 
brevet et de ses connaissances techniques mais non 
leur validité ni leur liberté d'exploitation. 
. Le G.I.E. OBIS s'engage à payer à ARMAG 50% de ses 
recettes brutes pendant 4 ans à compter de sa 
première opération commerciale sous réserve de 
l'imputation d'une somme de 25.000 Francs perçue par 
ARMAG à titre d'avance ainsi qu'une redevance au 
titre de l'assistance technique pour 4 ans à compter 
du 1er Mars 1978. 



Juillet 1975 

23 Mai 1977 

25 Mars 1980 

26/29 Septembre 19^ 

- 17 Novembre 1983 

forment une demande reconventlonnelle en annulation 
des brevets pour défcnut de nouveauté et d'activité 
inventive, 

t TGI PARIS rejette la demande en annulation par 
application de la clause de non garantie 

" fait droit à la demande en résiliation 
du contrat pour défaut d'exploitation 

- ordonne la restitution des brevets avec 
paiement par les ex-cesslonnaires des frais de 

•- fait défense au défendeur d'exploiter 
toute invention contractuelles brevetée ou non, sous 
astreinte de 10,000 Frans par infraction avec 
exécution provisoire. 

29 Octobre 1986 

: CENTRALE LINIERE et autres font appel 

t La Cour d'appel de LYON confixine le jugement. 

II - LE DROIT 

PREMIER PROBLEME ; (Annulation du contrat) 

A - LE PROBLEME 

1 °) Prétention des parties 

a) Le demandeur en annulation du contrat (CENTRALE LINIERE) 

prétend que le contrat ARMÂG-GIE OBIS est aimulable pour défaut 
d'objet parce que : 

- les brevets contestés représentent l'objet essentiel du contrat (a) 
~ la clause de garantie n'interdit pas la contestation des brevets (b) 

: Le G.I„E. OBIS cesse l'exploitation des brevets. 

: Mise en liquidation des biens de ARMAG et nomina­
tion d'un syndic. 

: Liquidation amiable du G.I.E, OBIS 

' M--ËïHILi£™i£_5.ÊLi£Ëè£ assigne OBIS et ses 
membres : . en résolution ou résiliation de la con­
vention de cession pour défaut d'exploitation des 
brevets s 

. en paiement de la redevance préviie pour 
le transfert des connaissances techniques, 

. en réparation du préjudice subi du fait 
du défaut d'exploitation des brevets, 

o en interdiction d'effectuer tout acte 
d'exploitation des informations contractuelles, 

: CENTRALE LINIERE et RHONE ALPES LINGE SERVICE 



- les inventions brevetées sont privées d'activité inventive (c) 

b) Le défendeur en annulation du contrat (ARMAG) 

prétend que le contrat ARMAG-GIE OBIS n'est pas annulable pour 
défaut d'objet parce que : 

- les brevets contestés ne représentent pas l'objet essentiel du 
contrat (a) 

- la clause de garantie interdit la contestation des brevets (b) 
- les Inventions brevetées ne sont pas privées d'activité Inventive 

(c) 

2°) Enoncé du problème 

Le contrat encourt-il l'annulation au motif que 

- l'annulation des brevets entraîne l'annulation des contrats qui 
l'ont pour objet (a) 

- la clause de garantie est compatible avec l'action en annulation du 
contrat (b) 

- Les inventions brevetées sont privées d'activité inventive (c) 

B - LA SOLUTION 

(a) "La convention du 20 Septembre 1974 ne saurait être 

annulée pour défaut d'objet d'autant moins que la nullité 

invoquée ne concerne pas tous les brevets mais seulement 

certains d'entre eux... Que le jugement déféré a^ par 

ailleurs^ relevé à juste titre que le contrat n'avait pas 

seulement pour objet la cession de brevet mais également 

le transfert de connaissances techniques... Qu'à cet 

égard le contrat a été exécuté en grande partie... Que 

l'achèvement de ce transfert n 'a donné lieu à aucune 

protestation ni contestation de la part du cessiônnaire". 

Il appartient aux juridictions du fond d'apprécier si l'annulation 
partielle de 1'objet d'un contrat doit entraîner l'annulation totale de 
celui-ci. Pour éviter des difficultés, les rédacteurs de contrats 
décident, dans le préambule ou une disposition particulière de leur 



accord» si la survie du contrat est ou non liée à la validité de 
l'ensemble des droits de propriété industrielle; la pratique admet que 
la dissociation est possiblej en particuliers lorsque la licence de 
chaque type de propriété industrielle est assortie d'une redevance 
spéciale. Ces précautions n'avalent» semble-t-11» pas été prises par les 
rédacteurs des contrats envisagés et les juridictions du fond ont, en 
pleine compétences estimé que la disparition de certains éléments de 
l'objet du contrat ne pouvaient pas entraîner l'annulation de la 
convention. 

(b) "Attendu^ par ailleurs^ que les premiers juges ont^ 

suivant une exacte analyse que la Cour fait sienne^ 

déclaré irrecevable le moyen invoqué -demande 

d'annulation- en faisant application de l'article 9 de la 

convention selon lequel la Société ARMAG ne garantissait 

que l'existence matérielle des brevets et de ses 

connaissances techniques et non la validité juridique des 

brevets non plus que leur liberté d'exploitation vis à 

vis des droits des tiers. 

Attendu^ en effets que l'exclusion de garantie pouvait 

valablement porter sur les vices juridiques affectant 

éventuellement les brevets alors^ surtout^ que les 

appelants^ professionnels de leur spécialité, avaient 

contracté après de longs pourparlers puisque le G.I.E. a 

reconnu^ lui-même^ avoir eu l'occasion d'étudier cette 

nouvelle technique et de constater les excellents 

résultats de son exploitation industrielle". 

La décision appelle plusieurs observations ; 

Le Tribunal et la Cour ont validé la clause de non-garantie daac 
les relations entre professlonnelss tous deux parfaitement Informés| la 

solution doit être approuvée, 

•- Le Tribunal et la Cour ont adtiiis que l'obligation dê garantie des 
vices cachés pouvait aussi biem couvrir les vices jirridiques infectant 
le droit de brevet que les vices techniques infectant l'invention 
appropriée par celui-ci; la solution doits également $ être approuvée, 

- L'interprétation de la clause de non-garantie comme créant une 
obligation de non-contestation de la validité du brevet nous paraît plus 
douteuse : si la clause de non-contestatlon oblige le débiteur à ne 



point demander l'annulation du brevet, la clause de non-garantie n'a 
point, à nos yeux, le même effet et signifie seulement que le débiteur 
de garantie -le cédant, en l'occurrence- ne supportera pas la charge 
définitive des dommages occasionnée par l'annulation du brevet et du 
contrat. 

(o) "Attendu que ces attestions ou opinions sommaires et 

officieuses ne sauraient constituer une preuve 

suffisante de la nullité des brevets... Que ARMAG a 

produit de son coté diverses études en sens 

contraire". 

Les développements relatifs à l'annulation du brevet sont excessifs 
ou insuffisants : si la demande en annulation était irrecevable, les 
juridictions n'avaient point à envisager les critiques du brevet; si, au 
contraire, la demande en annulation était recevable, le Tribunal et la 
Cour devaient se prononcer sur la demande en annulation et décider sinon 
la validation du moins l'annulation ou le rejet de la demande formulée 
par les adversaires du brevet. 

. DEUXIEME PROBLEME : (demande en résolution du contrat) 

A - LE PROBLEME 

1 °) Prétention des parties 

a) Le demandeur en résolution (ARMAG) 

prétend que le GIE n'a pas exécuté ses obligations d'exploitation 
industrielle et de commercialisation de 1'invention brevetée. 

b) Le défendeur en résolution du contrat (Centrale Linière) 

prétend que le GIE a exécuté ses obligations d'exploitation 
industrielle et de commercialisation de l'invention brevetée. 

2°) Enoncé du problème 

Le GIE OBIS a-t-il exécuté ses obligations d'exploitation 
Industrielle et de bonne commercialisation ? 



B ~ LA SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"Le GIE OBIS a cessé l'exploitation des brevets au mois 

de Juillet 1975... Attendu que la preuve de 

l'impossibilité absolue d'exploiter les procédés cédés 

n'est rapportée en aucune manière... Attendu que le 

jugement déféré qui a prononcé la résolution du contrat 

aux torts du GIE OBIS et dit que la Société Centrale 

Linière sera tenue solidairement des condamnations 

prononcées contre le GIE doit être confirmé". 

2°) Commentaire de la solution 

La discussion porte moins sur le constat non discuté du défaut 
d'exploitation des Inventions brevetées que sur leur éventuelle 
justification • par les défectuosités de l'invention 

« par la coopération insuffisante du cédant. 

Sur l'un et l'autre point, les critiques de la société 
cesslonnaires sont écartées et l'inexécution de l'obligation, la faute 
contractuelle par conséquent, est établie. 

Dès lors que la faute pour inexécution d'une obligation 
contractuelle est établie, l'article 1 1 8 4 C o C l v . s'applique et permet la 
résolution judiciaire de la convention. 



N* 274/84 A.R. 

1ère CHAMBRE "A" 

29 OCTOBRE 1986 

AFFAIRE : Sté CENTRALE LINIERE devenue S.A.PAU! 
et autres... 

C./ 

mitre BESANCON syndic de la Sté ARMAG 

DEmNDE EN RESTITUTION DE BREVETS, 

RESILIATION DE CONTRAT -

Audience publique de la PREMIERE Chambre civilt 
de la Cour d'Appel de LYON du 29 Octobre ¡986. 

Em'RE 1 La SOCIETE CENTRALE LINIERE devenue S.J 
PARILI», dont le siège est depuis le ler févrit 
¡986, 137 Bureaux de la Colline (92213) SAINT 
CLÛUD. 

APPELANTE d'un jugement du Tribunal de Grande 2 
tance d« LYON (3ème Chambre) du ¡7 novembre 19t 
suivant déclaration d'appel du 21 décembre 1983 

COMPARANT par Maitre GONTIER, Avoué. 

D'UNE PART, 

ET : i*; Le Groupement d'Intérêt Economique "C. 
OBIS-ORGANISATION", dont le siège est à (69150j 
DECINES, 49 Chemin des Bruyères. 

2*) La société Comptoir du Textile et de s 
Dérivés, S.A. dont le siège social est à DECINt 
(69150) Chemin des Bruyères, prise en la person 
de son B.D.G, en exercice. 

APPELANTS du jugement sus-visé, comparant par M 
très JUNILLON et UICKY, Avoués associés. 

D'AUTRE PART, 

ET s La S.A. BLANCHISSERIES REUNIES LOCALINCE, 
Chemin de la Mouche à SAINT CENIS LAVAL, (devem 
Société Rhône Alpes Linge Service) 

.../... 
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APPELANTE du jugement sus-visé, comparant par Maitr< 
GUILHEM, Avoué. 

DE TROISIEME PART, 

ET : Maître BESANCON, en qualité de syndic de la liquidation des 
biens de la société ARMAG, administrateur judiciaire, demeurant à 
(69002) LYON, 33 rue de la République. 

INTIME, comparant par Maître AGUIRAUD, Avoué. 

DE DERNIERE PART, 

La présente affaire préalablement conclue par les 
Avoués des parties a été, en suite de l'ordonnance de clôture prc 
noncée le 30 juin 1986, appelée à 1'audience publique de la 
1ère Chambre civile de la Cour d'Appel de céans dw 8 octobre 
¡986 où siégeaient Monsieur COUDERETTE, Président, Messieurs 
SCHUMACHER et BARPEL, Conseillers. 

He PARIS, Avocat au Barreau de Paris assisté de Me 
GONTIER, Avoué, Me BERNARDIN, Avocat au Barreau de Lyon assisté 
de Mes JUNILLON et UICKY, Avoués associés. Me BOUSQUET, Avocat au 
Barreau de Paris assisté de Me GUILHEM, Avoué et Me LUCIEN-BRUN, 
Avocat au Barreau de Lyon assisté de Me AGUIRAUD, Avoué ont été 
entendus en leurs plaidoiries. 

Sur quoi, lesdits Magistrats en ontdélibéré conform 
ment à la Loi, puis à l'audience publique de ce jour, 29 OCTOBRE 
il a été rendu 1'arrêt suivant : 

EXPOSE^^S PAI^^^T^DE^^J.Ä^^PROCEmmE-r^^ET£m^I&iiS^^DES^ARTIE^ 

Monsieur Paul Brun, Président Directeur Général 
de la société ARMAG, a inventé un procédé chimique pour le net­
toyage à froid des articles textiles notamment en fibres synthéti 
ques à base de polyester. 

Cette invention et ses divers développements ont fa. 
l'objet des demandes de brevets français suivants : 

1* - N* 73-02690 du ¡9 janvier ¡973, "procédé de 
nettoyage d'articles textiles et nouveaux produits en résultmt' 
(machine À nettoyer à sec), 
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2^ - 73-0269! du 19 janvier 1973, "procédé de net­
toyage d'articles textiles et nouveaux produits en résultant" (ma­
chine à laver), 

3* - N* 73-06196 du 19 février 1973, "machine à net­
toyer les articles textiles". 

4* - N* 74-04428 du 8 février 1974, "nouvelle composi­
tion pour le nettoyage d'articles textiles tachés et procédé pour la 
aise en oeuvre de cette composition". 

Par ailleurs Monsieur BRUN a déposé deux marques ver­
bale et figurative OBIS les 13 avril et 18 septembre 1973. 

A la fin de l'année 1973, diverses sociétés spéciali­
sées dans le textile et la blanchisserie se sont mises en relations 
avec Monsieur BRUN et la société ARMAG, ont décidé de créer un grou­
pement d'intérêt économique et se sont réservées 1'invention par un 
contrat provisoire du 23 janvier 1974. 

Un groupement d'intérêt économique a été constitué le 
ler juillet 1974 sous U dénomination d'OBIS-ORGAMISATION. Il coa-

la société. ARMAG pour 20 % du capi tal. 

- la société BLANCHISSERIES REUNIES LOCALINGE (B.R.L.) 
devenue société Rhône Alpes Linge Service pour 20 % du capital. 

- la société "LA CENTRALE LINIERE" devenue PARILIN, 
pour 40 X du capital. 

- la société Comptoir du Textile et ses dérivés C.T.D. 
pour 20 % du capital . 

L'objet du GIS "OBIS" était la "mise en oeuvre de 
tous moyens propres à faciliter ou à développer 1'activité éconoai-
que de ses membres et à améliorer ou à accroître les résultats de 
cette activité dans la domaine de 1'exploitatipn des brevets (ARMAG) 
ainsi que la promotion et le développement de la marque OBIS qui 
couvrira toute l'activité de 1 'objet du groupement". 

Monsieur BRUN a cédé le 31 mai 1974 à la société 
ARMAC la propriété des trois premiers brevets (la quatrième demanda 
de brevet ayant été déposée au nom de 1* société ARMAG). Il « cédé 
lû 15 septembre 1974 m GJK les deux marques OBIS. 



contrat du 20 sepii-mbre ¡ 974, conclu c/icre là 
société ÂRMAC ec le GIE OBIS i i a été notamiient convenu 

•' la soc-t'Là ARUAG aé'h » t an f H n <". ' i ropriété 
:s e t d e ses connaissances techniques> c, l "na " . >' . K » 

fournis sans frais tous renseignements technique u- c v*''!(.• 
nécessaires pour la mise au point industrielle > - Î ' L J V L , < < 
tdchnigue cédée (articles 2, 4 et ¡2) ; qu'elle se réservait 1 ̂ exclu­
sivité de la fabrication et de la fourniture du produit nettoyant 
couvert par les brevets (article 2) ; qu'elle ne garantissaii 
i 'ëMÎstence matérielle des brevets et de ses connaissanc;es tec'i 
ques mais non leur validité juridique, non plus que leur liberté 
d'exploitation vis à vis des droits de tiers (article 9h 

- J e G JE OBIS s 'engageait de son c ô u f . ^ ( 
tous ses efforts et tout son possible pour commex 
gemmnt les brevets et les connaissances techniqu c >< < ii 
tant en place aussi rapidement que possible la . S £ A u o i u t 
destinée à valoriser le mieux possible J a technigiu ' t ' ;' 
cie li) qu'il s'engageait à p a y e r à la société 
de ses recettes bi'utas pendant quatre a n s à compte ». i/f 
opération camnercials sous réserve de l'imputation i' lu. i}..->, 
250.000 Frs imrçue l e 20 février ¡974 par la socie(( ' f / i i 
d ' a v a n c e / qu'il s'engageait, en outre, à payer à 
<iu titre de Is rémunération de l'éssistmice techna 

quatre années i compter du ier mars ¡978 
suivant diverses amdalités 

lu 21 juillet /' / >. ' 
en demeure le GIE de respecter ses o' 1 i>,ei i<»i.. 

Le GIE OBIS a cessé 1'exploitation des -brevets a u 
mois de juillet 1975 Bt liquidstion amiable a été prononcée 

La §ociété ARMAG a été déclsrée en état de liquidation 
jugeiTtsnt du 23 m^i 197?, Maître ROSSIGNOL, puis 

sître BESAfiCOi'i, ont été désignés coirme syndics. 

¿9 • SeptetìÉ)re 1980, Maitre ROSSJG. 
de grsnde instance de Lyon le 

iìv re ' J ì I ,'L- ' •> •'('" t o < 
d « J* c o n v e n t i o n d e c e s s i o n i î fm̂  i'»:' i ,' . ^ . . ̂  
@t ©n paiement da if> rcdri'^acc due pour ' i >n c ' >. . 
Sdnces techniqic > < 'C' ^i). "? d . . > J K , , i . t 
ccmdàjnnation s f j u r ' » r cf.; r t dr ', -i^'' ic 
qui r-er-'-ìit f ( il"'! '<>' 

':Qr ìa /.) ,1 ̂  'l i l ' t' 
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cette îirit 1 'otganisatiost d'une eKp-tsttise et l'allocation d'une ps 
vision de 500.000 Frs. Il sollicitait, enfin, que­ soit fait défend 
&OUS astrein ta aux défendeurs d'effectuer tout acte d'expioitàtio: 

bftiPets et des connaissances tei:hnigues transmises. 

Le GIE et les sociétés assignees se sont opposé€is 
àux demandes en contestant l­è>. valeur des inventions et en soute­
nant que le contrât de cession serait nul. Ils sollicitaient Is 
restitution des somms versées a u titre de J a convention. 

du ¡7 novembre 1983, le tribunal de C J R 
instance de Lyon «S ,• 

­ déclaré irrece^mbïe J a deroande e n annuiation dei 

, > ' >i " ')•-}{ 4<5t d u 20 septeÈiil 
¡974 aux , •• 1' . ' Ч . . . ' ­ 'ПЮП^ 

­ ordonne l a restitution à i é 
popriété des bxe¥ets e n cause^, des t a a r g u e s verbale et figurativa 

et de toits è.?B¥ejt& étr'angsrs déioosés sur .la propriiité desdit' 

­ dit que . l e s frais d a transfffrt et d'inscription 
Iti с h га где 

le' 

JFS?» 

an mrtu du contrât du 30 septembre 1974 sous astreint® 
Frs par infraction constatée â l'expiration d'un délai с 

16Î s i еда i fi Ì f ion 

)»> MJ o b f f " ! l 3 Gï£ OBIS et J a Centrale L. 
I ( ' f F T . ' < S f / 1! J I ' V i s i o n de 5.0,000 Frs à v a J o , 

З'ОО Frs sur le fondement de 

< ) U . » ' ' ' I /' mrra poursuivre è l'en 
V *, «» » < / -T ( « » ' I /( linière. Comptoir du 
' C ' i V > / i l ' » j«. t ' i' > ' . / > > ̂  1С i ' ervice le pait 
г m ' d » V \ J *ï f ii( t» ;j (й> ' en 

JI réauis.i bicm du Greffii?': en CÏI«O-/ ou sur reguétù dt. 



­ a vanc dire droit sur le préjudice de la société 
ARMAG, ordonné une expertise afin d'en déterminer les éléments et 
évaluer le montant. 

­­­^ ordonné Ì 'екесисюп provisoire du jugem&nt en •­es 
qui concerne 1 'expertise et la provision. 

La société Centrale Linière, qui a régulièrement 
relevé appel de ce jugement conclut à sa réformation et demande 
à la Cour : 

­ de déclarer la société ARMAC irrecevable en sa 
demande comme n'ayant pas poursuivi à la suite de sa mise en de­
meure du 21 juillet 1975 la résolution de la cession dans le 
délai de 60 jours prévu par le contrat et ayant renoncé à ses 
griefs. 

­ de déclarer mal fondées les demandes de ladite 
société. 

­de lui donner acte de ce qu'elle se réserve de 
demander la nullité de la convention pour défaut d'objet. 

­ de constater qu'elle­même et le CIE OBIS ont de 
bonne foi exécuté leurs obligations et fait tous les efforts né­
cessaires é la commercialisation des produi ts OBIS ,• que du fait 
de la société ARMAG, le GIE s'est trouvé dans 1'impossibilité 
d'exploiter les brevets et techniques cédés, l'inexécution des 
obligations contractuelles étant exclusivement imputable à la soc', 
té ARMAC , 

­ de lui allouer une somme de 50.000 Frs À ti tre 
de d o O T i a - y s y T O t r é r é t ^ s - p o u f procédure—abusive e-tr-ane—mttre—ée-
40.000 Frs sur le fondement de l'article 700 du nouveau code de 
procédure ci vile. 

Le GIE OBIS ORGANISATION et la société Comptoir 
du Textile et ses dérivés, qui ont également relevé appel du 
jugement, concluent à la réformation de celui­ci, à la nullité 
des brevets et à la nullité de la convention pour défaut d'objet 
ainsi qu'à la condamnation du syndic, ès­qualité, à restituer les 
sommes perçues par la société ARMAG. Ils demandent, en outre, une 
indemnité de 50.ООО Frs pour procédure abusive et une autre de 
40.000 Frs sur le fondement de 1'article 700 du nouveau code de 
procédure ci vile. 
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Lâ société BLANCHISSERIES REUNIES LOCALJMCB, qui â 
aussi relevé appel du jugemtint, déclare reprendre à son compte 
les пюуепз développés par les autres appelants. Elle demande, pst 
ailleurs, une somme de 50.000 Frs pour procédure abusive et une 
somm de 40.000 Frs sur le fondement de l'article 700 du nouveau 
code Civile. Elle demande, enfin, à la Cour d'évoquer le litige « 
de surseoir jusqu'à comnunication aux parties du rapport d'exper­
tise. 

Maîtra BESANCON, ès­qualité, conclut de son côté 
à 1@ confiximtion du jugement déiérê et demande la condamnation 
in solidum du GIE OBIS et de la société Centrale Linière à lui 
payer la somne de 433.274,26 Frs, outre intérêts de droit à comp­
ter de 1'assignation, Ii sollicite, par ailleurs, la condamnatim 
in solidum des appelants à lui payer une sororoe de 40.000 Frs sur 
le fondement de l'article 700 du nouveau code de_procédure civilt 

JJ ~ 'DISCUSSION, WTIFS DE LA DECISION ­

i^l SUR LA NUI^LITE DB LA CÛNVEfJTIOM LW 20 SEPTEMBRi 

ÂttBndu que les appelants soutiennent tout d'abord 
que la convention du 2Ú septembre Î974 serait nulle faute d'objet 
an raison de Is nullité des brevets ,• 

a) Attendu que les brevets spécialement celui por­
tant le 73~0269i et celui portant le 74­04428 (gel OBIS), 
seraient nuls pour défaut de nouveauté ou d'activité inventive ; 

attendu qu'à l'appui de ce a^yen les appelants foui 
nissent diverses sttestations ou études ; 

Attendu que suivant une lettre du 21 janvier ¡975, 
l'Office BL£TR¥, ingénieur­cwseil, se dit non expert en netto^sg 
mais déclare­avoir peina à croire qu'il faille développer unû 
aecivieé inventive pour justifier ia validité du brevet «® 73-

le brevet «® 73-02691 lui parmit "osé" / 

Attendu gufi la société HBNKEL FRAMCe, dans um 
lettre du 12 janvier 19B2 assure • que le gel OBIS ne procède 
pas d'une activité inventive suffisante et donne des résultat 
médiocres ; que les Btablisseimnts LESÂGE donnent un avis si» 
lâire dans une lettre du 5 février îi 

Attendu que la société des lessives Saint Marc dèci 



Attendu que dans un mvis du 9 mai !S)B6) Monsieur 
'Efi, ingénieur conseil^ estime que le brevet n' 73-02690 

n'est pâs une nou¥eauté et ne procède pas d'une activité inven" 
tive ec que l'objet du brevet n' Ji-'OléSî correspond à un i:orps 
qui "semble ne p â S et. 

Attendu que dans un autre avis du 20 avril 
Monsieur PARISOff ingénieur-conseil, déclare qu'en l'absence 
d'essais, il est d'avis^ sur, un plan théorique, que Je corps 

chimique "triphenylphosphàte de sodium" proposé dans le brevet 
73-02691 n'existe p a s à s a connaissance ; que les formulations 

décrites- dans les brevets n * 04428 et 73-2691 seraient impossibles, 
à réaliser dans l'état actuel des connaissances scientifiques ; 

Mais attendu qae ces attestations ou opimons sommai 
res et officieuses ne sauraient constituer une preuve suffisante S 
lu nullité des breveta ; 

? , r s e s etudes 
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Attendu en et'iet que I'euclusion de gaeantis pou¥Sit 
vaiabiement potter s « r J e s vices juridiques sffectant e y e s t u e i J e m 
j e s brvvets ai&rs »m,rtout que J e s appelants,professionnmiB de imuj 
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àntctéc et devraient assurer un développement rapide et rentable 
de divers services annexes du nettoyage encore peu eMploités" ; 
que le "gel OBIS restait un produit valable et efficace" et que 
"îâ valeur technique des brevets OBIS était une certitude" ; 

Attendu que 1'Association Lyonnaise des propriétaire 
d'appareils à vapeur et électriques (ALPAVE), association agréée, 
s indiqué dans un@ lettre du 2 juillet 198i qu'après contrôle des 
operations de lavage OBIS, les' résultats de lavage avaient été trt 
bons / 

Attendu que les appelants tentent de minimiser la 
•tée de ces attestations en mettant en doute les conditions des 

essais pratiqués et 1'impartialité des organismes qui en sont les 
auteurs^, mais sans apporter la moindre preuve de leurs allégation: 

Attendu que les appelants sont particulièrement 
malvenus en leurs critiques, alors que dans l'acte de cession ie 
GI£ déclarait avoir constaté "les excellents résultats de l'ex­
ploitation industrielle" du procédé technique : qu'au mois dm 
mars 1974, le Président du GIE établissait une note pour î@s repn 
sentants indiquant que "les résultats obtenus dépassaient toutes 
les recherches ou applications faites jusqu'à ce jour" ; qus d'au­
tres documents fûie^ÎBnt état des résultats techniques eucellents, 
voire '^enthousiasmants", ainsi que des perspectifs très intéres­
santes du prix de reuient ; 

Attendu que 1 'argument tiré du caractère dangereux 
du rejet du perchlorétylène n'est pas déterminant, puisque des 
solutions techniques adéquates pour éviter cet inconvénient au­
raient pu être mises en oeuvre ; 

Attendu, ainsi, que la preuve de 1 'impossibilité ab­
solue d'exploiter les procédés cédés n'est rapportée en aucune 
manière ; 

Attendu que les appelants font valoir, ensuite, 
'ils ont déployé des efforts de commercialisation soutenus au-

'industriels blanchisseurs, et loueurs de linge contractant 
ejx-mêmes avec des collectivités locales sociales, hospitalières 
et publiques intéressées par la réduction du coût du traitement du 
linge et 1'augmentation de la vie des textiles ; que ie GIE s'est 
mis en relation avec plusieurs fabricants pour qu'ils adaptent 
certaines de leurs machines au procédé OBIS ; que la Société C«n-
trale Linière a demandé à sa filiale, la société DUBIX, d'étudier 
et de réaliser des machines -à laver spécialement conçues pour le 
procédé OBIS ; qu'ont été utilisés des moyens professionnels im­
portants pour exploiter les procédés cédés (participation au salon 

itional de la blanchisserie en novembre ¡974, campagne publi 
iire, démonstrations auprès des adhérents des groupements Locë-

Interlinge et dans des blanchisseries, mise au point par 
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Attendu, en réalité, que plusieurs mois avant la ci 
Sdtion du 1 'exploitation des brevets, consommée au mois de juill, 
¡975, t'taxt apparue la défaillance du GIE dans le développement 
efforts de commercialisation qu'il avait entrepris ; 

Attendu que cette défaillance, imputable au CIE et 
spécialement à la Société Centrale Linière, résulte indiscutable 
ment d'une lettre du ¡7 avril ¡975 dans laquelle le Président du 
GIE écrivait à celle-ci : "...malgré les nombreuses relances, ma 
gré les nombreuses réunions, je constate que vos services commer 
ciaux ignorent totalement qu'OBIS existe, que notre procédé est 
commercialiser, qu'une action est à entreprendre pour son implan 
tation auprès des principaux utilisateurs sur le plan national. 
Non seulement inertie, mais dans certains cas : franchement oppo 
sition. J'ai réuni un certain nombre de preuves apportant la con 
firmation que les Etablissements DUBIX de SOU2A (filiale de la 
Société Centrale Linière) prospectent la clientèle en indiquant 
qu'OBIS n'est qu'un projet, n'est pas au point, et qu'ils ont de 
accords pour traiter les textiles Polyester avec le système Eras 
Swalax. Une telle façon d'agir ajoute encore aux difficultés de 
lancement de nos produits, jette le trouble dans'1'esprit de nos 
services commerciaux, bref ; prive notre CIE de toute chance de 
lancement... Il manque pour le lancement définitif : l'unité et 
le désir de promouvoir ce produit. Il est temps -à présent- que 
nous définissions en commun une stratégie coamerciale pour apprél 
der la clientèle, curieuse de notre produit. Si dans le mois gui 
vient, aucune réaction, aucun désir d'avancement ne se manifeste 
de votre côté, il faudra envisager sérieusen^nt la dissolution dt 
ce GIB avec les pertes financières qu'il entraînera pour nous 
tous". 

Attendu que ces carences n'ont pas échappé au C. T. : 
qui déclare dans une lettre du 9 juin ¡986 que "la non exploitât, 
par le GIE est un gaspillage d'én.ergie au plan national" et évogt 
"des contraintes ou intérêts privés" qui bloquent 1'innovation ; 
que dans une note précédente du ¡5 juin ¡98¡, cet organisme souIj 
gnait que pour des "intérêts sûrement particuliers ces groupes 
rent les procédés OBIS volontairement en sommeil... que la durabi 
lité exceptionnelle des articles textiles traités par OBIS-ARMAG 
allait À 1 'encontre des ventes textiles qui sont l'axe principal 
des sociétés acheteuses... qu'on pourrait penser que les brevets 
OBIS ont été achetés par des sociétés dans le but d'éviter que 
des groupes concurrents puissent les acquérir" ; 

Attendu que ie C.T.T.M. avait si bien percé les 
motivations profondes subodorées que dans une note confidentielli 
du 6 mai ¡976 de la Centrale Linière, un sieur LSSCOT avait analy 
sé le dynamisme de la filiale DUBIX pour le système SOILAX, tout 
en critiquant ie silence sur la Centrale Linière "ce qui ne peut 
manquer de créer des quiproquos" et avait ajouté qu'"il faudrait 
également décider ce que devient OBIS car, si nous présentons 
SOILAX, il n'y aura pas la place pour les deux" ; 



Actendu guv Î'ALPAVE, dans une lettre du 2 juillet 
i981 me-i Cal t aussi l'accent sur la "défaxllance du GIE qui n 'a pa 
assure le lancement des procédés OBIS" ; 

Attendu que 1 'Administration elle­même qui avait si, 
vi le progrès de ces procédés utiles à l'intérêt national pss lei, 
économies d'énergie considérables qu'ils permettaient de réaliseï 
a noté la carence des exploitants ; que dans une lettre du 25 jar. 
vier 1980, adressée au Directeur de l'Agence pour les Economies 
d'Energie, le Directeur Départemental de l'Industrie Région Rhônt 
Alpes indiquait que "malheureusement le GIE n'a pas assuré le lai. 
cernent commercial de ces procédés" ; 

Attendu, en conséquence, que le jugement déféré, 
qui a prononcé la résolution du contrat aux torts du GIE OBIS 
et dit que la Société Centraie Linière sera tenue solidairement 
des condamnations prononcées contre le GIE, doit être confn 

Attendu que le jugement déféré doit encore être 
approuvé en ce qu'il a ordonné une expertise en vue de détermi­
ner le préjudice subi par la société ARMAG ; 

Attandu qu'il n'y a pas lieu d'examiner, en J'étâte 
lâ demande ae paiement de ia somae de 433.274,26 Frs présent 
le syndic de la société 

Attendu, en effet, que la Cour n'estimant pas de­
voir évoquer le fond, les parties doivent être renvoyées devant 
les premiers juges pour qu'il soit statué sur le prejudice de li 
société ARMAC ; qu'il n'y a pas lieu à sursis à statuer puisque 
1 'expert a dépose son rapport ; 

ЛТГЭТШи qu4l serait inéquitable de laisser 
à la charge de la société ARMAG 1 'intégralité des sommes par 
elle exposées et non comprises dans les dépens ; qu'il convient 
d'élever è 15.ООО Frs 1'indemnité allouée en première instance 
sur le fondement de 1 'article 700 du nouveau code de procédure 
civile ; 

Et attendu que les sociétés appelantes doivent être 
condamnées aux dépens d'sppei ; 

PAR CES MOTIFS 

hA^££MË. вСаСи^ле puùUguemePét, contràdictoii 
en df^rnlsr ressort f 



oit en id foììae les appelsg пыха les dit J J W J / О Л . 

Confirme le jugement déféré en c o û t e s ses dispositi 
y ajoutant, dit que la deïéi fine p o u r 1 '.­istreinte commencera à 
courir d compter de Ja signification du présent arrêt et élève à 
15.000 Frs l'indemnité allouée au titre de l'article 700 du nouve 
code de procédure civile ; 

Dit que le présent dr . ïêe se.rd inacrit au Registre 
National des Brevets sur réquisition da Greffier en Chaf ou sur 
requête du syndic de Ja société 

jette là demande de sursis à statuer présentée pa 
la société BLANCHISSERIES REUNIES LOCALINGE ; 

Renvois la cause et Je* parties devant le tribunal 
grànae instance de LïOAi pour être statué sur le préjudice subi pa 
la sociéti 

Rejette toutes autres deffiandes des parties ; 

i e auM dépens d^appai J e Gît 
ia Société CEUTRÂLS LIMIERË Jdevenue PÂMILIM), la sociéi 
DU TEXTILE et la société BLJUtCHXSSBHtBS REUNIES LOCALÎNGE B.R.L. 
(devenue Société RHOMB ALPES LJMGB SERVICE} ; dit que Maître 
AGUIRAUD, Avoué, poutre directement recouvrer contre eux ceux des 
dépens d'appel dont e Un a fait J ' a s/a « c e sans avoir reçu de provi­
sion. 

Ainsi prononcé &n audience publique de la PREMIERE 
Chambre civile de i a Cour d'Appel de Lyon du 29 (XIVBRE ¡986 par 
Monsieur COUDEREm\ Président. 

En foi de quoi l a présente ndmste д été signée p a r 
Monsieur COUDlRerre, Présidé, ,t ( f ¡1 id шш тЗЫТЛСЫЕ, Greffier. 




